
Rapport sur les orientations budgétaires 2023

La loi du 6 février 1992 a rendu obligatoire pour les communes de 3500 habitants et plus la
tenue  d’un  débat  portant  sur  les  orientations  générales  du  budget  dans  les  deux  mois
précédant  l’examen  du  budget.  Le  débat  porte  sur  le  rapport  retraçant  les  orientations
budgétaires, les engagements pluriannuels, et la structure et la gestion de la dette.
Ces  éléments  prennent  en  compte  les  budgets  principaux  et  l'ensemble  des  budgets
annexes. Cette mesure préparatoire permet à la Municipalité de présenter ses objectifs en
matière d’évolution des dépenses réelles  de fonctionnement  et  d'évolution  du besoin de
financement annuel.
Le présent  rapport  a  vocation  à  servir  de  support  aux échanges entre les  membres du
conseil municipal dans le cadre de ce débat.
Si l’année 2020 a été fortement impactée par la crise sanitaire avec un ralentissement de
l’activité et une chute sans précédent  du Produit  intérieur brut  (PIB),  l’année 2021 a été
également  une année difficile  avec plusieurs vagues d’urgence sanitaire  conduisant  non
seulement  au  ralentissement  de  l’activité  économique  mais  aussi  à  une  croissance  de
l’inflation et une hausse des coûts notamment dans le domaine des carburants, des produits
alimentaires  et  des  produits  manufacturés  avec  une  demande  mondiale  supérieure  aux
capacités de production.  
Malheureusement,  alors que l’année 2022 devait  être placée sous le signe de la reprise
graduelle  de  l’économie  avec  l’allègement  des  mesures  sanitaires  et  la  poursuite  de
certaines mesures de soutien, le conflit en Ukraine, dès le début d’année a, au contraire,
provoqué, sur fond de spéculation mondiale, une flambée des prix de l’énergie, de nombreux
produits manufacturées et alimentaires avec en corollaire une inflation annuelle record de
près de 6%.
Selon une première estimation de l’INSEE, le produit intérieur brut a progressé en moyenne
de seulement 2,6 % en France en 2022 et les prévisions actuellement disponibles évoquent
un nouveau ralentissement de l’activité économique au cours de l’année 2023. 
Si  les  ménages  et  certains  acteurs  économiques  subissent  les  effets  de  cette  crise,
conduisant à des situations sociales et financières extrêmement tendues, les collectivités
locales, en subissent de plein fouet les conséquences.
Ces éléments ont  conduit,  en 2022,  à une augmentation significative de l’ensemble des
postes  de  dépenses  courantes,  notamment  sur  l’énergie,  les  denrées  alimentaires,  les
produits manufacturées,  les prestations mais également sur les dépenses de personnels
(hausse du point  d’indice de 3.5 % au mois de juillet  2022,  plusieurs revalorisations du
SMIC…), parfaitement justifiées mais à l’impact significatif sur les finances des collectivités. 
Ainsi, après avoir été confronté en 2020 et 2021 à l’accroissement des dépenses liées à la
crise  sanitaire  et  à  la  stagnation  des  recettes,  à  une  année  2022  marquée  par  les
conséquences d’une inflation record, ce rapport d’orientations budgétaires 2023, le troisième
du mandat 2020-2026, s’inscrit dans un contexte macroéconomique particulièrement difficile
et incertain avec des prévisions inflationnistes toujours très élevées.
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Même s‘il est encore difficile à ce jour de déterminer les impacts des coûts de l’énergie et de
l’inflation sur les dépenses de la Ville en 2023, les objectifs de la municipalité demeurent les
mêmes que pour les budgets précédents pour répondre à un besoin croissant des services
publics municipaux dans un contexte difficile pour nos concitoyens.  

Avec  une  politique  fiscale  stable,  en  assurant  la  maîtrise  globale  des  grands  équilibres
budgétaires  et  financiers,  malgré  le  contexte  économique  difficile,  en  investissant  au
bénéfice des Fleuryssois et des Fleuryssoises, nous nous en donnons les moyens.
Avec des ambitions fortes au niveau social, citoyen et environnemental, en renforçant et en
adaptant nos équipements municipaux, en redessinant nos espaces publics, en poursuivant
le  soutien  à  nos associations,  en  nous inscrivant  pleinement  dans  le  dialogue social  et
l’amélioration des conditions de travail des agents, nous préparerons l’avenir.
L’année 2023 verra ainsi, outre la concrétisation de nouveaux locaux pour la direction des
espaces verts initiée en 2022, le démarrage des travaux pour le projet de construction de la
MPT Jean Vilar,  et  le lancement de la concertation et  du recueil  des besoins des futurs
usagers pour le projet  Duclos (reconstruction du Gymnase Devailly  et  construction d’une
salle des fêtes).
Une enveloppe jamais atteinte sera consacrée au programme de mise en accessibilité des
bâtiments communaux, notamment sur la structure multi-accueil « l’île aux mômes ».
Suite aux différents diagnostics réalisés ces derniers mois sur l’état du patrimoine communal,
nous allons par ailleurs poursuivre le programme d’investissements que nous avons engagé
pour remettre à niveau nos bâtiments publics, notamment nos écoles et nos installations
sportives. De gros investissements sont notamment nécessaires pour permettre la poursuite
de l’exploitation de la piscine des Jacobins.
Une part  importante  de l’investissement  sera  également  consacrée aux interventions  en
matière de sobriété énergétique avec le passage en technologie led pour le stade Albaladéjo
et l’installation de dispositifs de régulation de chauffage dans les bâtiments qui n’en sont pas
encore équipés.
Pour une ville solidaire et au service de tous, nous allons acquérir les locaux de l’ancien
cabinet  médical  SNCF pour y installer  le  futur  cabinet  médical municipal.  L’accueil  de la
Mairie  et  celui  du  CCAS  seront  réaménagés,  offrant  de  meilleures  conditions  pour  les
usagers et les personnels.   
De plus, après la mise en place d’une nouvelle tarification plus juste des services municipaux
à l’automne 2022, dans le cadre d'une démarche qualité de la relation avec ses usagers, la
Ville va se doter progressivement d'outils numériques modernes et adaptés aux usages. Le
nouveau site internet est déjà opérationnel depuis janvier 2023 et sera complété d'un portail
famille plus accessible et plus simple d'utilisation, ou encore du déploiement d'un logiciel de
billetterie au sein du centre culturel facilitant les réservations de places pour les spectacles.
Enfin,  pour en permettre le bon fonctionnement, la Ville continue de déployer son propre
réseau de fibre optique dans les bâtiments municipaux et d’investir dans le renouvellement
de ses matériels informatiques.
Comme  nous  nous  y  étions  engagés,  ces  divers  investissements  n’éclipseront  pas  le
nécessaire embellissement de la Ville et nous poursuivrons le travail engagé, dans un souci
affirmé  de  développement  durable  (revégétalisation,  enjeux  énergétiques…).  Le
réaménagement du théâtre de verdure du parc de Lamballe et le changement de la grande
structure (Pyracord) de jeu du parc de l’Hermitage sont également programmés.
Quant au projet d’EHPAD, désormais porté par l’Établissement Public Autonome (EPA) créé
en 2021, il se poursuit avec un début des travaux prévu en 2024. La Ville assure le portage
juridique et financier et avance à ce titre les fonds nécessaires aux études préliminaires. 
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1.  Les  principales  dispositions  de  la  loi  de  finances  pour  2023  relatives  aux
collectivités territoriales.

   L’évolution de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF).  

Le niveau de la dotation globale de fonctionnement est fixé à 26,932 milliards d’euros en
2023. 

Au regard de l’évolution des critères de calcul  de la  dotation globale de fonctionnement
(population, potentiel fiscal par habitant) pour Fleury-les-Aubrais,  l’hypothèse retenue pour
l’année 2023 est une diminution de 0,015 M€ par rapport au budget primitif 2022 (-0,66%).
Le  montant de la dotation globale de fonctionnement s’établirait ainsi à 2,205M€.

    L’évolution  de  la  Dotation  de  Solidarité  Urbaine  et  de  Cohésion  Sociale  
(DSUCS).

En 2023, la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale progressera de 90 millions
d’euros, (progression reconduite désormais tous les ans à un niveau à peu près similaire).

A titre de rappel, la loi de finances pour 2017 avait modifié «l’indice DSU » -servant de base
au classement  des communes éligibles-  en diminuant  le  poids du potentiel  financier  par
habitant, en le ramenant à 30%, et en réévaluant celui du revenu qui passe à 25%. 

En ce qui concerne Fleury-les-Aubrais, le montant de la dotation de solidarité urbaine en
2023  se  situerait  à  0,967M€,  en  progression  par  rapport  au  montant  perçu  en  2022
(+0,046M€ soit +4,998%).

    Le coefficient de revalorisation des bases fiscales.  

L’article 99 de la loi de finances initiale pour 2017 instaure à compter de 2018 une mise à
jour  annuelle  automatique  des  valeurs  locatives  des  locaux  d’habitation  en  fonction  du
dernier taux de l’inflation constatée.

Au regard de ces modalités de calcul et de l’inflation évoluant nettement à la hausse entre
2022 et 2023, le coefficient de revalorisation des bases fiscales pour 2023 est fixé à 1,071
soit une augmentation de 7,10% (contre 0,20% en 2021 et 3,40% en 2022). 

Le produit fiscal issu des contributions directes pour 2023 est évalué à 19,221M€.

    Des dispositifs relatifs à l’augmentation du point d’indice, du prix des fluides et  
de l’alimentation

a- L’article 14 de la loi de finances rectificative pour 2022 (loi du 16 août 2022) a instauré
la mise en place d’un « filet de sécurité » contre l’inflation au titre de l’année 2022 pour les
communes  et  leurs  groupements,  pour  un  montant  global  de  430  M€.  Il  s’agit  plus
précisément d’une dotation visant à compenser, au titre de l’année 2022, la dégradation de
l’épargne brute induite par la hausse des dépenses d’énergie et d’alimentation d’une part et
la revalorisation du point d’indice de la fonction publique au 01/07/2022 d’autre part.

Le bénéfice de cette dotation est conditionné, de manière cumulative, à un taux d’épargne
brute 2022 inférieur de 22% à celui de 2021, à un potentiel financier inférieur en 2022 au
double du potentiel moyen de la strate démographique et à une baisse de l’épargne brute
d’au moins 25% entre 2021 et 2022.
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Cette dotation peut couvrir jusqu’à 50% de la hausse due au relèvement du point d’indice et
jusqu’à 70% de la hausse des dépenses due à l’inflation des prix de l’énergie et des produits
alimentaires. La dotation serait versée en 2023 après le vote du compte administratif 2022.

A ce  stade,  la  Ville  répond aux  deux premiers  critères,  mais  seule  la  clôture  des
comptes  2022,  au  cours  du  2ème  trimestre   de  l’année  2023,  permettra  d’établir
l’éligibilité de la Ville à ce «filet de sécurité». Il s’agirait alors d’une recette exceptionnelle. 

Au regard des premiers éléments issus  des opérations de clôture comptable,  des effets
positifs  liés  à  la  mise  en  place  du  plan  de  sobriété  énergétique,  ainsi  que  des  efforts
poursuivis pour la maîtrise des dépenses de fonctionnement, il n’est pas certain que la Ville
soit éligible à ce dispositif.

b-L’amortisseur prévu  dans  la  loi  de  finances  2023  a  été  mis  en  place  à  compter  du
01/01/2023  (uniquement  pour  l'électricité),  déduit  automatiquement  sur  les  factures
d'électricité.

Le dispositif prend effet à partir du moment où une collectivité paie plus de 180 € le MWh
d'électricité.  L’État  prend en charge la moitié du prix de l’électricité qui dépasse ce seuil
jusqu'à concurrence de 500€ le MWh.

c-Le filet de sécurité 2023, potentiellement perceptible en 2024 (à l'issue du vote du
compte  administratif  2023),  prévoit  un  système  de  compensation  basé  sur  les  critères
suivants :

-un  potentiel  financier  par  habitant  inférieur  au  double  du  potentiel  financier  moyen  par
habitant  de  l'ensemble  des  communes  appartenant  au  même  groupe  démographique  
-un taux d’épargne brute qui aura baissé de plus de 15% entre les comptes administratifs
2022 et 2023.  

En cas d’éligibilité, une dotation exceptionnelle est prévue à hauteur de 50 % de la différence
entre l’augmentation des dépenses d’approvisionnement en énergie, électricité et chauffage
urbain entre 2023 et 2022 et 50 % de celle des recettes réelles de fonctionnement entre
2023 et 2022.

    La  stabilisation  de  la  contribution  au  Fonds  National  de  Péréquation  des  
Recettes Fiscales Intercommunales et Communales (FPIC).

Instauré  par  la  loi  de  finances  pour  2012,  le  FPIC avait  vocation  à  devenir  le  principal
mécanisme   de  péréquation  horizontale  du  bloc  communal,  avec  comme spécificité  de
considérer les intercommunalités comme l’échelon de référence pour l’analyse de la richesse
d’un territoire.

Pour 2023, la contribution de Fleury-les-Aubrais est évaluée à 0,156M€ (montant identique à
celui acquitté en 2022). 
 

    La réforme des indicateurs financiers et fiscaux  

La suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales ainsi que la réduction
des valeurs locatives servant au calcul des bases d’imposition des établissements industriels
conduit  à  d’importantes  évolutions  dans  les  calculs  des  indicateurs  financiers  et  fiscaux
servant à la détermination de la DGF et des différents mécanismes de péréquation tels que
le FPIC.
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Ces évolutions, sans impact en 2022, devaient être introduites de façon très progressive à
compter de 2023 avec un horizon fixé à 2028. La Loi de Finances pour 2023 neutralise à
nouveau ces effets pour les communes, afin d’évaluer le dispositif et éventuellement de le
corriger. 

2- La situation financière de la Ville de Fleury-les-Aubrais.

A- Les soldes de gestion intermédiaires.

Définitions des soldes intermédiaires de gestion     :  

ÉpargneÉpargne  de gestion (EG) =  Différence entre les recettes réelles (RRF) et les dépenses
réelles de fonctionnement hors intérêts de la dette (DRF-int.)

Elle permet de mesurer le « train de vie » de la collectivité.

EG= RRF- (DRF- intérêts de la dette) – cessions (recettes exceptionnelles)

. ÉpargneÉpargne  brute (EB) =  Différence entre les recettes réelles et les dépenses réelles de
fonctionnement. 

L'épargne brute représente le socle de la richesse financière.

EB = (RRF-DRF) – cessions (recettes exceptionnelles).

ÉpargneÉpargne  nette (EN) = Épargne brute (EB) ôtée du remboursement du capital de la dette
(RCD). L'épargne nette (EN) constitue l'équilibre annuel et ne doit pas être négative.

Sur la période de référence de la rétrospective financière 2017-2021, le niveau de l’épargne
de gestion  reste toujours supérieur  à 3,000M€ (à l’exception de l’année 2017 ;  toutefois
après  retraitement  des  données  exceptionnelles  liées  aux  transferts  de  compétence  à
Orléans Métropole l’épargne de gestion s’établit à 4,540M€). 

L’épargne brute  de fonctionnement  (ou autofinancement  brut  de fonctionnement)  suit  de
manière naturelle une évolution similaire.

Pour mémoire, entre 2020 et 2021, l’augmentation des dépenses de fonctionnement et par
conséquent la baisse des épargnes s’expliquent par les dépenses « non réalisées en 2020 »
dans  le  cadre  de  la  crise  sanitaire  et  plus  particulièrement  durant  les  périodes  de
confinement (0,244M€ pour les fluides / 0,180M€ pour la restauration scolaire / 0,052M€
pour  les  achats  de  fournitures  non  stockées  pour  la  maintenance  du  patrimoine  bâti  /
0,092M€ pour les transports collectifs / 0,042M€ pour les formations payantes).  
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2017 2017 2018 2019 2020 2 021 

« retraitée »

Recettes réelles de fonctionnement 32 571 469 32 571 469 31 693 788 32 498 900 32 171 398     32 164 107 

Dépenses réelles de fonctionnement 30 359 242 28 746 724 27 923 776 28 507 415 28 195 186     29 145 333 

Epargne de gestion 2 543 984 4 540 014 4 198 700 4 256 003 4 182 505       3 287 776 

Epargne brute (hors cessions cpte 
775)

1 828 715 3 441 233 3 743 388 3 840 190 3 864 029       3 007 166 

Epargne brute (avec cessions) 2 212 227 3 824 745 3 770 012 3 991 485       3 976 212       3 018 774 

Taux d'épargne brute (en %) 5,68% 8,03% 11,82% 11,87% 12,05% 9,35%

Epargne nette (hors cessions) -419 812 1 192 706 2 010 477 2 288 847 2 255 724       1 360 407 

Epargne nette (avec cessions) -36 300 1 576 218 2 037 101 2 440 142       2 367 907       1 372 015 



A l’issue de l’exercice 2021, l’épargne nette s’établit à 1,372M€.

B- L’encours de dette et les ratios financiers.

Le tableau et le graphique ci-dessus illustrent l’évolution de l’encours de dette entre 2017 et
2021, et matérialise le processus de désendettement initié par la ville.
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2017 2018 2019 2020 2021

Capital Restant Dû (au 01/01) 25 309 676 16 039 959 14 307 048 12 755 705 11 147 400

Evolution en % -6,94% -36,63% -10,80% -10,84% -12,61%

Annuités 2 963 796 2 188 224 1 967 156 1 926 781 1 927 369

Evolution en % 1,21% -26,17% -10,10% -2,05% 0,03%



A partir  de  2018,  le  Capital  Restant  Dû (CRD) diminue de manière significative avec le
transfert d’’une partie de l’encours de dette à Orléans Métropole dans le cadre des transferts
de compétences pour un volume global de près de 7M€ comme l’atteste le tableau suivant :

La  Ville  de  Fleury-les-Aubrais  n’a  pas  contracté  d’emprunt  entre  2010  et  2021.  Le
financement de ses dépenses d’équipement  a reposé à compter de 2011 sur la mobilisation
de ses ressources propres (autofinancement principalement), de subventions et dans une
moindre mesure de cessions d’actifs comme l’indique le graphique ci-dessous.

Le ratio de désendettement détermine le nombre d’années nécessaire à la collectivité pour
éteindre totalement sa dette par mobilisation et affectation en totalité de son épargne brute
annuelle. Ce ratio  diminue fortement entre 2017 et 2021 pour atteindre 3,2 ans.
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Capital restant dû

Taux moyen 2,89 % 2,85 %

Durée de vie résiduelle 9 ans et 8 mois 9 ans et 5 mois

Durée de vie moyenne 5 ans et 6 mois 5 ans et 5 mois

Répartition de l'encours

47,2% de dette à taux fixe 64,2% de dette à taux fixe 

18,5% de fixe à phase 16,1% de dette à taux variable

17,7% de dette à taux variable 9,3% de livret A

9,4% de livret A 10,4% de barrière

7,2% de barrière

 
Dette du budget principal 

Au 31/12/2017
Dette  après 

Transfert des prêts

23 061 149,00 € 16 039 600,28 €

 

2017 2018 2019 2020 2021

Ratio de désendettement 8,8 ans 3,8 ans 3,3 ans 2,9 ans 3,2 ans



Le graphique ci-après présente la répartition de l’encours de dette en fonction du type de
risque au 31 décembre 2020.

Dette par type de risque

La dette de la Ville de Fleury-les-Aubrais est composée à 62,36% de taux fixe et de livret A.
Selon la charte de bonne conduite dite charte « Gissler », Fleury-les-Aubrais dispose d’un
encours  de  dette  classé  quasi-exclusivement  dans  la  catégorie  la  moins  exposée  aux
risques  (A1),  l  a  Ville  ne  possède  aucun  produit  à  risques  tels  que  les  produits  
structurés (produits dits     » toxiques     »).  

Les ratios  obligatoires  pour  les  communes de  plus  de  10 000  habitants  issus  de la  loi
Administration Territoriale de la République (ATR) du 6 février 1992 permettent d’effectuer
une comparaison avec les autres collectivités de même strate démographique et d’observer
l’évolution sur la durée de certains indicateurs de la collectivité. 
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Ratios 2017 2018 2019 2020 2021

Ratio 1 Dépenses réelles de fonctionnement / 
population

1460   1 307   1 334   1 323   1 366

Ratio 2 Produits des impositions directes / population 815    805    815    825    815

Ratio 3 Recettes réelles de fonctionnement / population 1567   1 483   1 521   1 510   1 507

Ratio 4 Dépenses d'équipement brut / population 392    123    176    133    127

Ratio 5 Encours de la dette / population 771    669    597    523    445

Ratio 6 Dotation globale de fonctionnement / population 153    151    149    150    149

Ratio 7 Dépenses de personnel / dépenses réelles de 
fonctionnement

 68,21%  72,11%  72,71%  75,60%  74,02%

Ratio 9 Dépenses réelles de fonctionnement et 
remboursement annuel de la dette en capital / recettes 
réelles de fonctionnement

 100,11%  93,57%  92,49%  92,64%  95,73%

Ratio 10 Dépenses d'équipement brut / recettes réelles 
de fonctionnement

 25,02%  8,30%  11,56%  8,80%  8,46%

Ratio 11 Encours de la dette / recettes réelles de 
fonctionnement

 70,80%  45,14%  39,25%  34,65%  29,54%



Les dépenses réelles  de fonctionnement  par  habitant  (ratio  1)  sont  en diminution sur  la
période concernée, passant de 1.460€ à 1.366€ entre 2017 et 2021. 

Le ratio 5 « encours de dette/ population » diminue de façon importante (- 326€ / habitant
entre 2017 et 2021) sous l’effet du transfert d’une partie de l’encours de dette à Orléans
Métropole en 2017 et également de la faiblesse des taux variables. 
 

C-  L’ évolution des principales recettes et dépenses de fonctionnement.

-  Les recettes de fonctionnement.

Ce tableau montre l'évolution moyenne et l'évolution totale des recettes de fonctionnement
de 2017 à 2021.

L'évolution totale est établie en fonction de la variation entre les montants de première et
dernière année de rétrospective.
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2017 2018 2019 2020 2021
Total des recettes réelles de 
fonctionnement

32 571 469 31 693 788 32 498 900 32 171 398 32 164 107

Total des dépenses réelles de 
fonctionnement 

30 359 242 27 923 776 28 507 415 28 195 186 29 145 333

Evolution moyenne entre 
2017 et 2021 (en %)

Evolution totale entre 
2017 et 2021(en %)

Total des recettes réelles de fonctionnement -0,31% -1,25%

Produit des contributions directes (art 73111) 0,65% 2,63%

Fiscalité indirecte 0,94% 3,82%

Dotations 2,56% 10,63%

Atténuation de charges (chap 013) 8,10% 36,55%

Fiscalité transférée

Autres recettes -10,80% -36,70%



 Le produit des contributions directes et la fiscalité reversée.  

La Ville de Fleury-les-Aubrais ne perçoit que le produit des « impôts ménages » : les taxes
foncières  ainsi  que  l’intégralité  des  allocations  d’exonérations  (compensations  fiscales)
portant sur ces taxes versées par l’État.

Ces  allocations  compensatrices  ont  pour  objectif  de  compenser  les  pertes  de  recettes
supportées par les communes en raison des mesures d’allégements fiscaux décidées par
l’État au profit des contribuables. Cependant, leur mode de calcul tend souvent à les éloigner
des pertes réelles du produit fiscal qu’elles ont vocation à compenser :
• par l’application d’un taux figé à l’année précédant la mesure d’allègement,
• par la prise en compte des bases exonérées l’année précédant le versement de la 

dotation.

L'ensemble  des  trois  composantes  de  la  fiscalité  consolidée  (contributions  directes,
allocations compensatrices de l’État,  attribution de compensation et dotation de solidarité
communautaire) constitue la recette la plus importante du budget.

Le total des produits des contributions directes s'établit à 16,954M€ en 2017 et à 17,399M€
en 2021 soit une évolution en valeur de +0,445M€ (+2,59%) et se décompose de la manière
suivante :

Les taux communaux de fiscalité directe locale sont restés stables entre 2017 et 2020 puis
suite  à  la  réforme de  2021,  la  taxe  d’habitation  est  progressivement  supprimée sur  les
résidences principales :
-22,27 % pour la taxe d’habitation (jusqu’en 2020)
-37,63 % pour la taxe foncière sur le bâti (jusqu’en 2020 puis le taux passe à 56,19 % en
2021)
-84,81 % pour la taxe foncière sur le non bâti

 La fiscalité indirecte.  

La fiscalité indirecte regroupe la taxe sur la consommation finale d’électricité (TCFE), la taxe
locale  sur  la  publicité  extérieure  (TLPE)  et  la  taxe  additionnelle  aux  droits  de  mutation
(TADM).
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Produit des contributions 
directes (a)

Evlt°
en %

Compensations 
Etat (b)

AC et DSC 
(c)

Total (b)+(c)
Evlt°
en %

Total 
(a)+(b)+(c)

2017 16 954 377 € 0,19 % 579 206 € 4 122 025 € 4 701 231 € -19,30 % 21 655 608 €
2018 17 204 313 € 1,47 % 592 750 € 4 185 166 € 4 777 916 € 1,63 % 21 982 229 €
2019 17 410 412 € 1,20 % 619 911 € 4 164 566 € 4 784 477 € 0,14 % 22 194 889 €
2020 17 581 478 € 0,98 % 654 489 € 4 164 566 € 4 819 055 € 0,72 % 22 400 533 €
2021 17 399 670 € -1,03 % 1 025 105 € 4 164 566 € 5 189 671 € 7,69 % 22 589 341 €

 2017 2018 2019 2020 2021 
Produit de la CFE 0 0 0 0 0 
Produit de la TH 6 311 438 6 458 337 6 539 137 6 434 067 235 812 
Produit de la TFB 10 576 042 10 610 827 10 783 335 10 985 424 17 029 792 
Produit de la TFNB 33 052 31 645 32 331 30 964 31 063 
Rôles supplémentaires 33 845 103 504 55 609 131 023 103 002 
Surtaxe sur les 
logements vacants 

0 0 0 0 0 

Total des produits 16 954 377 17 204 313 17 410 412 17 581 478 17 399 670 

 



Les recettes de ces différentes taxes ont évolué de la manière suivante :

 Les dotations de L’État (dotation globale de fonctionnement et dotation  
de solidarité urbaine).

La  dotation  globale  de  fonctionnement  (DGF)  et  dotation  de  solidarité  urbaine  (DSU),
représentent 9,79% des recettes réelles de fonctionnement en 2021 (contre 9,81 % en 2020,
9,68 % en 2019,  10,00 % en 2018, 9,61% en 2017).

Evolution de la dotation globale de fonctionnement de 2017 à 2021 : 
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Taxe finale sur la consommation
d’électricité Evlt°en % Evlt°En VA

2017 356 065 -0,51 % -1 813

2018 337 245 -5,29 % -18 820

2019 341 517 1,27 % 4 272

2020 330 736 -3,16 % -10 781

2021 344 573 4,18 % 13 837

Taxe locale sur la publicité extérieure Evlt°En % Evlt°en VA

2017 294 917 2,62 % 7 518

2018 266 380 -9,68 % -28 537

2019 272 494 2,30 % 6 114

2020 275 651 1,16 % 3 157

2021 267 177 -3,07 % -8 474

Taxe additionnelle aux droits de 
mutation Evlt°en VA Evlt°En %

2017 544 130 -8,45 % -50 255

2018 485 986 -10,69 % -58 144

2019 904 897 86,20 % 418 911

2020 641 301 -29,13 % -263 596

2021 747 804 16,61 % 106 503

Dotation globale de fonctionnement Evlt°en % Evlt°En VA

2017 2 522 575 -13,28 % -386 459

2018 2 487 932 -1,37 % -34 643

2019 2 406 769 -3,26 % -81 163

2020 2 351 045 -2,32 % -55 724

2021 2 287 727 -2,69 % -63 318



Conséquence  des  orientations  de  L’État,  la  baisse  cumulée  de  la  dotation  globale  de
fonctionnement en valeur de 2017 à 2021 atteint 0,235M€.

Toutefois, cette baisse est compensée en proportion par la progression de la dotation de
solidarité urbaine qui atteint 0,253M € sur la même période.

 Les produits des services et du domaine  

Le chapitre 70 comprend, outre les produits des services de l’ensemble des services publics
locaux,  les  remboursements  de frais  de personnel  par  le  CCAS,  la  RAPA et  le  budget
annexe du Centre Culturel, les mises à disposition auprès d’Orléans Métropole, ainsi que
des remboursements de frais divers provenant des budgets annexes. 

Il est à noter que la baisse constatée entre 2019 et 2020 de 0.395M€ sur les produits des
services  aux  usagers  se  confirme  en  2021  (recettes  2019 :  3.116M€  /  recettes  2020 :
2.721M€ /  recettes 2021 :  2.719M€).  La baisse constatée entre 2019 et  2020 s’inscrivait
dans le cadre d’une moindre fréquentation des services publics en lien avec la crise sanitaire
et les différentes périodes de confinement. La situation a perduré en 2021. 

-  Les dépenses de fonctionnement.

Ce  tableau  montre  l'évolution  moyenne  et  l'évolution  totale  des  dépenses  réelles  de
fonctionnement. L'évolution totale est établie en fonction de la variation entre les montants
de première et dernière   année de rétrospective de 2017 à 2021. 
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Dotation de  solidarité urbaine Evlt°En % Evlt°en VA

2017 608 116 24,12 % 118 160

2018 681 676 12,10 % 73 560

2019 739 967 8,55 % 58 291

2020 803 780 8,62 % 63 813

2021 860 754 7,09 % 56 974

Produits des services et du domaine Evlt°en VA Evlt°En %

2017 3 595 055 25,35 % 727 136

2018 3 065 680 -14,73 % -529 375

2019 3 116 233 1,65 % 50 553

2020 2 720 736 -12,69 % -395 497

2021 2 719 276 -0,05 % -1 460

Evolution moyenne entre 2017 et 
2021 (en %)

Evolution totale entre 2017 et 
2021(en %)

Total des dépenses réelles de fonctionnement -1,01% -4%

Charges de personnel et frais assimilés (chap 
012)

1,03% 4,18%

Charges à caractère général (chap 011) 1,25% 5,11%

Contingents et participations obligatoires (art 
655)

2,30% 9,53%

Subventions versées (art 657) -2,18% -8,44%

Autres charges de gestion courante (art 65 
hors 655 et 657)

-3,76% -14,20%

intérêts de la dette (art 66111) -20,86% -60,77%

Autres dépenses N/A N/A

Atténuation de produit -0,37% -1,47%



 Les dépenses de personnel (charges de personnel et frais assimilés- chap.012)  

En rythme annuel, de 2017 à 2021, les  dépenses de personnel augmentent de 1,75%. Entre
2017 et 2021 l’évolution atteint  +4,18% (soit + 0,865M€).

L’augmentation significative constatée en 2019 s’est inscrite notamment dans le cadre de la
revalorisation du régime indemnitaire en fin d’année 2018, de l’adhésion au CNAS en début
d’année 2019 et de l’amélioration du déroulement de carrières des agents.

Celle relative à l’année 2020 s’explique essentiellement par la gestion de la crise sanitaire
avec le versement de la prime exceptionnelle COVID (0,096M€), le recrutement de renforts
temporaires supplémentaires pour permettre la stricte application du protocole sanitaire et
pallier les absences des agents (vulnérables, cas contacts, cas COVID) ,notamment dans
les  secteurs de l'éducation et  de la  petite  enfance,  et  également  une augmentation  des
heures supplémentaires.

L'année 2020 a également été marquée par le recrutement d'apprentis supplémentaires, de
policiers municipaux et la couverture de postes vacants. 

Pour 2021, l’évolution moindre qu’en 2019 et 2020 s’explique par :

-les  mesures  « habituelles »  exogènes incompressibles :  impact  PPCR,  augmentation  du
SMIC au 1er janvier et au 1er octobre, versement de la prime de précarité, organisation du
double scrutin des élections départementales et régionales. 

-la création de 4 postes d’adultes relais.

Cette évolution a été néanmoins maîtrisée par la mobilisation des ressources existantes en
respectant l’équilibre global des effectifs. Cela a nécessité un redéploiement des moyens et
des compétences au regard des besoins et des priorités définis notamment dans le cadre du
projet d’administration.

    Les dépenses courantes (charges à caractère général - chap. 011)

Ce sont les charges nécessaires au fonctionnement courant de la collectivité. Entre 2017 et
2021, ces dépenses sont en hausse (+5,11 % / +0,258M€).
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Dépenses de personnel Evlt°
en VAen VA Evlt°
en VAEn %

2017 20 708 111 262 946 1,29 %

2017« retraité » 20 530 300 85 135 0,42 %

2018 20 136 147 -394 153 -1,90 %

2019 20 726 439 590 292 2,88 %

2020 21 314 418 587 979 2,92 %

2021 21 573 595 259 177 1,25 %

Dépenses courantes Evlt°
en VAen VA Evlt°
en VAEn %

2017 5 043 001 -277 949 -5,22 %

2018 5 024 961 -18 040 -0,36 %

2019 5 322 490 297 529 5,90 %

2020 4 624 704 -697 786 -13,89 %

2021 5 300 759 676 055 12,70 %



Comme déjà évoqué, On observe une augmentation de ces charges entre 2020 et 2021 
(+0,676M€) pour atteindre 5,301M€ en 2021, niveau de réalisation quasi identique à celui de 
2019 (5,322M€).

Pour mémoire, les dépenses « non réalisées » dans le cadre de la crise sanitaire et plus 
particulièrement durant les périodes de confinement avaient été identifiées à hauteur de plus
0,600 M€.

   Les  autres  charges  de  gestion     courante  (contingents  et  participations  
obligatoires – art. 655, subventions versées – art. 657 et autres charges de gestion
courante chap. 65 sauf art. 655 et art. 657).

Ces dépenses comprennent essentiellement les participations obligatoires et les subventions
ainsi que les indemnités des élus.  Entre 2017 et 2021, l’évolution s’élève à -8,49% (soit
- 0,168M€).

L’augmentation constatée entre 2020 et 2021 se justifie principalement par 2 dispositifs mis
en place dans le cadre de la crise sanitaire :
-complément de 0,040€ dédié au CCAS pour les aides dédiées aux étudiants
-soutien supplémentaire aux associations fleuryssoises pour 0,013M€  

3. Les orientations budgétaires pour 2023

A- Les hypothèses retenues pour la section de fonctionnement

1- Les recettes (34,391M€/ +6,64%).

a-  La fiscalité directe et indirecte (24,505M€/+7,34%).

Les recettes issues du produit des contributions directes sont évaluées à 19,221M€ (+9,54%
soit +1,675M€) par rapport au budget primitif 2022). Cette augmentation est principalement
liée aux évolutions du coefficient de revalorisation des bases fiscales :
- pour 2022 : augmentation estimée de 1,80% entre 2021 et 2022 alors qu’elle s’est  

finalement avérée de 3,40 %,
- pour 2023 : augmentation de 7,1 % par rapport à 2022 conformément aux éléments 

issus de la loi de finances initiale 2023. 

Concernant  la fiscalité indirecte,  la  taxe locale sur le  publicité  extérieure (TLPE),  la taxe
finale sur la consommation électrique et la taxe additionnelle aux droits de mutation sont
stables respectivement à 0,270M€, 0,340M€ et 0,510M€.

Les  montants  de  l’attribution  de  compensation  (AC)  et  la  dotation  de  solidarité
communautaire sont aussi aussi évaluées au même niveau qu’en 2022. 
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Autres charges de
Gestion courante

Evlt°
en VAen VA Evlt°
en VAEn %

2017 1 973 403 37 570 1,94 %

2018 2 028 091 54 688 2,77 %

2019 1 835 019 -193 072 -9,78 %

2020 1 713 762 -121 257 -5,98 %

2021 1 805 855 92 093 5,02 %



 
L’augmentation des recettes liées à la  fiscalité  directe et  indirecte est  donc envisagée à
+7,34 % soit +1,675M€ sous le seul effet de l’évolution du coefficient de revalorisation des
bases fiscales. 

b-  Les dotations et compensations (4,320M€/+2,44%).

Le montant  des  dotations  augmente de 2,44% (+0,103M€),  l’évolution à la  baisse de la
dotation  globale  de  fonctionnement  et  de  la  dotation  nationale  de  péréquation
(respectivement de -0,015M€ et -0,017M€) étant corrigée par la progression de la dotation
de solidarité urbaine (+0,046M€) et des compensations fiscales (+0,088M€).

c-  Les recettes « ressources humaines » (2,128M€/ +16,63%).

Ces recettes comprennent principalement les remboursements des frais de personnel mis à
disposition auprès du CCAS, de la résidence autonomie pour personnes âgées Ambroise
Croizat (RAPA) et du centre culturel de la Passerelle qui s’élèvent à 1,330M€.

L’augmentation  assez  significative  de  ces  recettes  est  uniquement  due  aux  nouvelles
modalités de partenariat entre la Ville et le C.C.A.S (adoptées lors du conseil municipal du 28
février 2022), ce qui génère en contrepartie une augmentation de la subvention d’équilibre
versée depuis  le  budget  de la  Ville  vers le  budget  du CCAS.  A périmètre constant,  ces
recettes sont stables.

Elles intègrent par ailleurs les remboursements d’Orléans Métropole au titre de la convention
ascendante à hauteur de 0,526M€ (montant stable par rapport au BP 2022).

d-  Les recettes des services (3,289M€/ +0,03%).

Elles sont évaluées à 3,289M€ et regroupent notamment :
- les recettes des usagers des services publics locaux (1,418M€/-2,14%) : baisse constatée
des réservations du domaine de la Brossette ainsi que du nombre de jours d’ouverture des
structures « petite enfance » entre 2021 et 2022 selon le calendrier annuel d’ouverture des
structures.  
- les recettes perçues de la caisse d’allocations familiales (1,597M€/+3,29%).
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 BP 2022  Prévisions 2023 Evlt°
En VAEn VA  Evlt°
En VAEn % 

Produit des contributions directes 17 546 136    19 220 829    1 674 693 9,54 %

Taxe sur la publicité 270 000    270 000    0 0,00 %

Taxe sur la consommation finale d’électricité 340 000    340 000    0 0,00 %

Taxe additionnelle aux droits de mutation 510 000    510 000    0 0,00 %

Attribution de compensation (AC) Orléans Métropole 3 889 350    3 889 350    0 0,00 %
Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) Orléans 
Métropole 275 216    275 216    0 0,00 %

Total 22 830 702 24 505 395 1 674 693 7,34 %

 BP 2022  Prévisions 2023 Evlt°
En VAEn VA  Evlt°
En VAEn % 

Dotation forfaitaire  (DGF) 2 219 979    2 205 328    -14 651 -0,66 %

Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) 920 943    966 785    45 842 4,98 %

Dotation nationale de péréquation (DNP) 33 608    16 804    -16 804 -50,00 %

Compensations fiscales 1 042 901    1 131 349    88 448 8,48 %

Total 4 217 431 4 320 266 102 835 2,44 %



2- Les dépenses (31,779M€/ +7,42%).

a-  Les dépenses transversales (0,645M€/ +12,44%).

Comme prévu au plan pluriannuel d’investissement présenté en début de mandat, le recours
à l’emprunt à compter de 2022 génère une augmentation des frais financiers. La contribution
au FNPIC est ajusté à 0,156M€ au regard du montant réalisé au titre de l’année 2022.

b- Les subventions aux organismes publics et privés (1,958M€/+45,99%).

Comme annoncé lors du DOB 2021, l’épuisement des excédents de fonctionnement reportés
des budgets annexes nécessite d’augmenter les subventions d’équilibre versées par la Ville. 

A noter aussi, l’impact des nouvelles modalités de partenariat entre la Ville et le C.C.A.S
(adoptées lors  du conseil  municipal  du 28 février  2022)  qui  génère en contrepartie  une
augmentation des recettes de la Ville en matière de refacturation des dépenses de personnel
depuis le budget du CCAS vers celui de la Ville (effet « neutre » pour 267 500€).

Ainsi, les subventions versées par la Ville augmentent de  :
- de  300 690€ (+48,64%) pour  le  CCAS et  à la  RPA en tenant  compte de l’effet  

« neutre » de 267 500€,
- de 50 367€ pour le centre culturel

Concernant les subventions aux associations, ces dernières sont stables et sont conformes
aux délibérations prises à cet effet en décembre 2022 et janvier 2023. 

c- Les dépenses des services (3,603M€)/ +4,93%).

Elles  regroupent  l’ensemble  des  dépenses  nécessaires  au  fonctionnement  des  services
(hors charges de personnel). 

3-  Les  dépenses  de  personnel  et  la  politique  de  gestion  des  ressources
humaines.

La gestion des ressources et des relations humaines contribue à la réalisation des politiques
publiques de la collectivité et à la performance de l’administration par une allocation optimale
des moyens humains. 
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 BP 2022  Prévisions 2023 Evlt°
En VAEn VA  Evlt°
En VAEn % 

Frais financiers (intérêts emprunts, ICNE) 228 000 320 000 92 000 40,35 %

Dépenses exceptionnelles, admissions en non valeur, titres 
annulés

35 000 35 000 0 0,00 %

Dégrèvement TH logements vacants 11 000 15 000 4 000 36,36 %

Taxes foncières 70 000 70 000 0 0,00 %

Frais bancaires 4 000 4 000 0 0,00 %

Dépenses imprévues 0 0 0,00 %

Contribution SIVU des Ifs 55 000 45 000 -10 000 -18,18 %

Fonds National de Péréquation des Recettes
Communales et Intercommunales (FNPIC)

170 720 156 065 -14 655 -8,58 %

Total dépenses « transversales » 573 720 645 065 71 345 12,44 %

 BP 2022  Prévisions 2023 Evlt°
En VAEn VA  Evlt°
En VAEn % 

Subvention CCAS/RPA (cpte 657362) 622 000 1 190 190 568 190 91,35 %

Subvention budget annexe centre culturel (cpte 657363) 314 000 364 367 50 367 16,04 %

Subventions associations (cpte 6574) 404 923 403 100 -1 823 -0,45 %

Total subventions 1 340 923 1 957 657 616 734 45,99 %



Adapter les ressources aux besoins nécessite un pilotage prospectif pour garantir l’évolution
des compétences, des effectifs cohérents et la maîtrise de la masse salariale dans le cadre
d’un dialogue social de qualité.

a- L’évolution des emplois et des effectifs au cours de l’année 2022

En application du code général des collectivités territoriales et de l'article L313-1 du code
général de la fonction publique, la collectivité met à jour régulièrement le tableau des emplois
afin de prendre en compte les évolutions nécessaires au bon fonctionnement des services.

La collectivité poursuit une démarche systémique de gestion prévisionnelle des emplois et
des effectifs, avec un pilotage actif et réaliste des emplois de la collectivité dans une double
logique réglementaire et organisationnelle.

La présentation  du tableau des emplois  (ou des effectifs)  est  mise à  jour  et  approuvée
régulièrement par le conseil municipal afin d’avoir une cartographie des emplois permanents,
et un suivi cohérent des effectifs.

Dans le cadre de cette démarche de GPEEC, ce tableau des emplois précise :
• les  groupes  de fonctions  par  emploi,  prévus  dans  le  cadre  du  RIFSEEP,  ce  qui

permet d’identifier le niveau de responsabilités et d’expertise de chaque emploi.
• les grades d'entrée et  de sortie  par filière pour chaque emploi,  conformément au

statut qui prévoit pour chaque grade les missions correspondantes.

Les indicateurs en matière d’effectifs, selon le sexe, la catégorie et la filière sont indiqués
dans le tableau ci dessous : 

TOTAL Effectifs permanents au
31/10/2021

Effectifs permanents au
31/12/2022

507 505

Nbre agents                 % Nbre agents                 %

Sexe Femmes 340 67,06 % 336 66,53 %

Hommes 167 32,94 % 169 33,47 %

Catégorie Cat.A 45 8,88 % 50 9,90 %

Cat.B 104 20,51 % 123 24,36 %

Cat.C 358 70,61 % 332 65,74 %

Filière Administrative 87 17,16 % 84 16,63 %

Technique 249 49,11 % 241 47,72 %

Sportive 10 1,97 % 11 2,18 %

Sociale 44 8,68 % 49 9,70 %

Police Municipale 20 3,94 % 17 3,37 %

Médico-sociale 20 3,94 % 20 3,96 %

Animation 39 7,69 % 43 8,51 %

Culturelle 38 7,50 % 40 7,912 %
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b-  Les éléments de rémunération.

Sur l’année 2022, les éléments de rémunération sont répartis de la façon suivante :

- traitement de base indiciaire : 11 612 391 euros
- régime indemnitaire : 2 057 345 euros
- NBI : 113 348 euros
- heures supplémentaires/heures complémentaires : 187 120 euros
- astreintes : 42 197 euros

c- La durée effective du temps de travail.

La Ville s’est mise en conformité avec la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de
la fonction publique qui,  dans son article 47 relatif  au temps de travail,  prévoit la fin des
dérogations  à  la  durée  de  travail  de  1  607  heures  par  an  dans  la  fonction  publique
territoriale. L’abrogation des régimes dérogatoires a imposé à la collectivité de définir  un
nouveau règlement du temps de travail. Le conseil municipal a adopté la délibération relative
à l’organisation du temps de travail le 30 août 2021. Ce nouveau règlement est entré en
application le 1er janvier 2022.

d-  L’évolution prévisionnelle de la structure des effectifs et des dépenses
de personnel pour l’exercice 2022.

La stratégie pluri annuelle des ressources humaines définie pour ce nouveau mandat fixe un
cap résolument humain,  juste et durable.  Elle doit  permettre de mobiliser  les ressources
nécessaires  pour  la  mise  en  œuvre  d’une  organisation  administrative  cohérente,
transversale et agile, en s’appuyant sur un engagement  collectif,  partagé et professionnel
pour répondre aux besoins des Fleuryssois-ses.

Pour mettre en œuvre cette stratégie,  la  gestion des ressources est  centralisée avec un
pilotage stratégique partagé entre directions générales adjointes.

Ce  pilotage  prospectif  est  réalisé  grâce  à  des  instances  de  dialogue  de  gestion  RH
régulières avec les directions opérationnelles, et un logiciel spécifique permettant d’intégrer
les hypothèses prévisionnelles. Des réajustements sont opérés au fil de l’eau en fonction de
la survenue d’événements imprévisibles : vacances de postes, besoins conjoncturels…

L’année 2022 a permis la déclinaison du projet d’administration en projets de direction, avec
un redéploiement des moyens et des compétences au regard des besoins et des priorités,
hors besoins spécifiques, après une analyse systématique des organisations. Ces projets de
direction se poursuivront en 2023, en particulier le projet de direction de l’éducation mais
également le projet de la direction de la restauration collective. Celui-ci a pour ambition de
proposer une organisation adaptée au projet éducatif local, selon les orientations politiques
définies et d’améliorer les conditions de travail des agents.  Du point de vue des Ressources
humaines, l’année 202 a été marquée par l’augmentation de 3,5 % du point d’indice des
fonctionnaires territoriaux, mise en place à compter du 1er juillet 2022. Cela représente un
montant d’environ 300 000€ sur 2022, puis 660 000€ sur 2023. 

La  prévision  de  la  masse  salariale  pour  2023  s’élève  à  22,579M€,  soit  une  évolution
prévisionnelle de plus de 3,5 %.
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Cette évolution intègre :
- les effets « reports » de l’année 2022 sur l’année 2023 ;
- les mesures exogènes incompressibles (augmentation de 3,5 % du point  d’indice,

impact des mesures catégorielles connues sans préjuger de l’impact de la réforme
des  carrières  et  rémunérations  de  la  fonction  publique  en  réflexion  au  niveau
national, augmentation du SMIC, augmentation de certaines cotisations) ;

- les mesures liées à la valorisation des parcours professionnels (effets reports des
promotions  2022,  effets  des  promotions  2023),  à  l’harmonisation  des  régimes
indemnitaires  ou  à  l’amélioration  des  conditions  de  travail (élargissement  et
revalorisation du forfait mobilités durables) ;

- les mouvements de personnel sur les postes permanents, ainsi que les besoins de
remplacement temporaire.

Pour asseoir les projets de directions et respecter les axes du projet d’administration, les
organisations seront accompagnées dans le développement de leurs compétences. Ainsi, le
plan de formation sera réactualisé et inscrit pour quatre années de 2023 à 2026.

B- La stratégie financière.

La stratégie financière de la ville de Fleury-les-Aubrais reste la même que celle fixée depuis
le début  du mandat et se décline de la manière suivante.

En  ce qui concerne la politique fiscale, le cadrage global continue de viser une stabilité des
taux sur tout le mandat.

L’objectif étant de  ne pas accentuer la pression fiscale sur les contribuables fleuryssois a
fortiori dans un contexte inflationniste, et ce bien que la dotation globale de fonctionnement
diminue depuis  de nombreuses années et  que les réformes fiscales récentes et  à venir
réduisent l’autonomie financière des communes.

La  structure  budgétaire  de  la  commune  impose  une  vigilance  rigoureuse  au  regard  de
l’évolution  des  dépenses  de  fonctionnement  et  notamment  de  personnel.  La  volonté  de
réaliser  sur  ce  mandat  un  volume  d’investissements  supérieur  à  la  précédente  période
suppose toujours de préserver des marges de manœuvres financières. 

Ainsi, malgré les conséquences budgétaires liées à l’inflation, le budget primitif 2023 tendra
vers un niveau d’épargne nette entre 0,9M€ et 1,0M€ (hors compensation éventuelle liée au
filet de sécurité issu du projet de loi rectificative 2022).

Ce  niveau  d’autofinancement  net  conjugué  à  la  recherche  active  et  systématique  de
financements  sur  tous  les  projets  d’équipement  auprès  d’autres  collectivités  (Région,
Département,…)  et  d’autres  organismes  publics  (Caisse  d’allocations  familiales…)  doit
permettre de répondre à la réalisation d’un programme ambitieux et réaliste.  

La capacité de désendettement de la Ville, malgré une augmentation significative des taux
d’intérêt  restera inférieure à 5 ans. L’emprunt prévisionnel d’équilibre pour 2023 se situera
autour de 2,500M€.

Le cycle de recours à l’emprunt devrait se poursuivre en 2023 afin de financer les projets au
regard du profil d’extinction de la dette existante.

19



C-  Les  investissements  envisagés  sur  2023  et  le  programme  pluriannuel
d’investissement (PPI).

L’ensemble  des  dépenses  d’équipement  sur  2023  est  évalué  à  3,892M€.  Les  derniers
arbitrages pourront modifier ce montant.
Le montant du plan pluriannuel d’investissement s’élève à 20,6M€ d’ici la fin du mandat. Les
dépenses détaillées dans le tableau ci-dessous seront ajustées annuellement en fonction de
l’avancement réel  des projets et du niveau des ressources de la collectivité qui peut être
amené à évoluer tout au long du mandat.

 
A noter qu’en matière d’entretien/renouvellement du patrimoine, acquisitions de mobiliers et
matériels,  transition écologique,  les dépenses proposées s’élevaient  à 2,363M€ au DOB
2021 et à 2,671M€ au DOB 2022. 

D- La structure et la gestion de la dette au 1er janvier 2023.

1-  La répartition de la dette en fonction du type de taux.

Dette par type de risque
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Type Délégation Libellé PPI BP 2023 PPI 2024 PPI 2025 PPI 2026
PPI TOTAL 
2023-2026

Projets Patrimoine Bâti ADAP Accessibilité Bâtiments 275 000 205 000 0 0 480 000
Gros entretien / Grosses réparations piscine 300 000 350 000 0 0 650 000
MPT Jean Vilar 206 000 918 816 0 0 1 124 816
Projet Duclos (Salle des fêtes / Gymnase Devailly) 0 200 000 2 050 000 4 200 000 6 450 000

Travaux locaux Espaces verts (réfectoire et vestiaires) 25 000 0 0 0 25 000

EHPAD (portage)
470 000

(portage)
1 430 000
(portage) 0 0

1 900 000
(portage)

Total Patrimoine Bâti 1 276 000 3 103 816 2 050 000 4 200 000 10 629 816

Espace public

Déploiement fibre optique FTTH (VRD, fibre et autre 
baie de brassage, travaux électriques pour adapter les 
locaux à ce nouveau mode de connexion ) 100 000 50 000 0 0 150 000

Démocratie Budget participatif 100 000 100 000 100 000 100 000 400 000
1 476 000 3 253 816 2 150 000 4 300 000 11 179 816

2 416 100 2 356 500 2 331 500 2 275 500 9 379 600
3 892 100 5 610 316 4 481 500 6 575 500 20 559 416

Total Projets

Entretien/renouvellement du patrimoine, acquisitions de mobiliers et matériels, transition écologique
Total général



La structure de la dette de la ville de Fleury-les-Aubrais est composée à 60,66% de taux fixe
et de livret A en au 1er janvier2022.

2-  La classification de la dette en termes de risques. 

Selon  la  charte  Gissler,  l’intégralité  des  emprunts  de  la  collectivité  seront  classés  en
catégorie A1 ou B1 c’est-à-dire ne présentant aucun risque.

3-  Les caractéristiques de la dette 

Le  graphique  ci-dessous  représente  la  répartition  de  l’encours  de  dette  par  prêteur  au
1er janvier  2023.  Elle  met  en  évidence  une  grande  diversité  de  prêteurs,  garantie
d’indépendance en matière de financement , la ville de Fleury-les-Aubrais s’exposant peu en
cas de retrait d’un opérateur du marché du financement des collectivités territoriales.

Dette par prêteur
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Au 1er janvier 2023, le taux d’intérêt moyen de la dette est de 3,03%.

La durée de vie résiduelle moyenne de la dette est par ailleurs estimée à 8 ans. 

Le tableau et les graphiques suivants présentent les annuités de remboursement, ainsi que
l’évolution du capital restant dû (CRD) de 2023 à 2037.
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CRD début d'exercice Capital amorti Intérêts Annuité CRD fin d'exercice
2023 9 805 781,62  €       1 620 178,67  €  307 527,26  € 1 927 705,93  € 8 185 602,95  € 
2024 8 185 602,95  €       1 098 833,97  €  283 991,34  € 1 382 825,31  € 7 086 768,98  € 
2025 7 086 768,98  €       1 103 274,39  €  235 989,42  € 1 339 263,81  € 5 983 494,59  € 
2026 5 983 494,59  €       1 129 650,00  €  194 703,62  € 1 324 353,62  € 4 853 844,59  € 
2027 4 853 844,59  €       1 173 489,19  €  156 581,18  € 1 330 070,37  € 3 680 355,40  € 
2028 3 680 355,40  €       1 219 273,99  €  117 472,78  € 1 336 746,77  € 2 461 081,41  € 
2029 2 461 081,41  €       732 847,30  €     76 637,50  €    809 484,80  €     1 728 234,11  € 
2030 1 728 234,11  €       760 957,85  €     52 787,95  €    813 745,80  €     967 276,26  €     
2031 967 276,26  €           167 276,14  €     28 592,94  €    195 869,08  €     800 000,12  €     
2032 800 000,12  €           133 333,32  €     24 075,00  €    157 408,32  €     666 666,80  €     
2033 666 666,80  €           133 333,32  €     19 795,00  €    153 128,32  €     533 333,48  €     
2034 533 333,48  €           133 333,32  €     15 515,00  €    148 848,32  €     400 000,16  €     
2035 400 000,16  €           133 333,32  €     11 235,00  €    144 568,32  €     266 666,84  €     
2036 266 666,84  €           133 333,32  €     6 955,00  €      140 288,32  €     133 333,52  €     
2037 133 333,52  €           133 333,52  €     2 675,00  €      136 008,52  €     0,00 €                  



F- Le budget annexe du centre culturel. 

Le périmètre budgétaire du budget annexe du centre culturel restera identique à 2022. Par
contre,  comme  évoqué  lors  du  débat  d’orientations  budgétaires  2021,  l’excédent  de
fonctionnement reporté étant dorénavant proche de 0, la subvention d’équilibre de ce budget
annexe doit être augmentée de 0,050M€ pour atteindre 0,364M€ (contre 0,314M€ en 2022).
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CONVENTION DE SUPERPOSITION D'AFFECTATION 

DU DOMAINE PUBLIC MÉTROPOLITAIN 

 
ZAC Bustière, placette attenante à l’espace associatif située sur la parcelle AM1571 à 

l’intersection entre la Rue des Chilesses et la Rue de la Bustière et d’une aire de jeu située 

sur la parcelle AM1575 au cœur de l’Allée Florence Artaud  

 
 

Commune de Fleury-les-Aubrais 

 

Entre: 

 
ORLEANS METROPOLE, établissement public de coopération intercommunale (EPCI) à 

fiscalité propre, dont le siège est à ORLEANS (45000), 5 place du 6 Juin 1944, Espace Saint-

Marc, CS 95801, identifiée au SIREN sous le numéro 244500468. représentée par son Président, 

Monsieur Serge GROUARD 

 
Et 

 

FLEURY LES AUBRAIS, Collectivité territoriale, personne 

morale de droit public située dans le département du Loiret, dont l'adresse est à 

FLEURY-LES-AUBRAIS (45400), 7 Place de la République, identifiée au SIREN sous 

le numéro 214 501 470.  

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques; et notamment l’article L2123-7, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de l’environnement ; 
 

Considérant que dans le cadre de la mise en œuvre du décret du 11 décembre 2007 relatif à la 
sécurité des ouvrages hydrauliques, les superpositions de gestion doivent être formalisées par 
une convention qui décrit les rôles des différents intervenants (exploitation, entretien) 
 

Considérant que l’usage d’une placette et d’une aire de jeu dans le cadre d’un usage associatif 
constituant l’affectation supplémentaire est d’intérêt général ; 
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Il a été convenu ce qui suit : 

 

Article 1: Objet de la convention 

La présente convention de superposition d’affectation a pour objet de définir les modalités de 
gestion et d’exploitation relative à la mise en superposition du domaine public métropolitain 
que constitue la placette attenante à l’espace associatif située sur la parcelle AM1571 à 
l’intersection entre la rue des Chilesses et la Rue de la Bustière et l’aire de jeu située dans la 
parcelle AM1575 dans l’Allée Florence Artaud. 

Étant donné la fonction hydraulique de la placette de l’espace associatif et de l’aire de jeu il a 
été décidé de l’intégrer au sein du domaine public métropolitain.  

La présente convention a pour but d’autoriser la commune de Fleury-les-Aubrais à gérer et 
entretenir ladite placette et l’aire de jeu ainsi que les espaces verts qui leurs sont liées. 

La commune de Fleury-les-Aubrais prend acte que l’emprise des terrains concernés constitue 
une affectation supplémentaire et que, dans le cas d’une suppression de la superposition 
d’affectation, la gestion de toute la zone reviendrait à Orléans Métropole seul, gestionnaire des 
ouvrages d'assainissements, affectation principale. 

 

Article 2: Responsabilités et charges  

Responsabilité d’Orléans Métropole 

Orléans Métropole assurera la gestion, l’entretien et la remise en état si nécessaire des ouvrages 
de rétention des eaux pluviales présent sur la placette située au sud-est de l’espace associatif et 
l’aire de jeu, emprises qui ont été aménagées de sorte qu’elles puissent être inondées lors de 
fortes pluies. 

Orléans Métropole devra assurer l'entretien des avaloirs d'eaux pluviales, afin d’assurer un bon 
écoulement hydraulique. 

Responsabilité de la commune de Fleury-les-Aubrais 

La commune de Fleury-les-Aubrais assurera la gestion, l’entretien et la remise en état de la 
placette et de l’aire de jeu ainsi que du mobilier urbain présent sur ceux-ci. 

La commune de Fleury-les-Aubrais assurera l’entretien des espaces verts liées à la placette de 

l’espace associatif et de l’aire de jeu. 

 
 

Orléans Métropole et la commune seront responsables des accidents ou dommages qui 

pourraient résulter du fait de leurs installations et équipements chacune pour ce qui la 

concerne. Elles ne sauraient se prévaloir de la présente convention pour s’exonérer de leur 

responsabilité à l’égard des tiers.  

 

Orléans Métropole est responsable des dommages causés aux tiers du fait de la 

construction, de l’exploitation, et de l’entretien des ouvrages et équipements dépendants 

du domaine public, affectés à la gestion des eaux pluviales.  

 

Orléans Métropole ne saurait en aucun cas être tenue responsable :  

- Des dommages causés aux tiers du fait du mauvais état des terrains et défauts 

d’entretien des aménagements paysagers et des équipements de loisirs réalisés, 

- De la mise en charge rapide, en eaux, sur la partie réservée à cette fonction. 
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La Commune est responsable des dommages causés aux tiers du fait de l’usage de l’espace 

paysager et des équipements de loisirs. 

Il est convenu que chacune des parties s’engage à informer l’autre partie en cas de constatation 
d’un trouble sur le domaine public dont il n’a pas la gestion. 

 

Article 3 : Accès aux services et circulation 

Les hypothétiques futurs aménagements ne devront pas créer une gêne à l’entretien de la 
placette et de l’aire de jeu et ne devront pas entraver la libre circulation des services de secours 
et de police, des agents gestionnaires ainsi que des entreprises agissant pour son compte. 

 

Article 4 : Travaux 

Travaux à l’initiative d’Orléans Métropole 

Tous les travaux nécessaires à la gestion et l’entretien des ouvrages d’eaux pluviales objet de la 
convention sont pris en charge par Orléans Métropole. 

En cas de réalisation de travaux, les services de la commune de Fleury-les-Aubrais devront être 
consultés préalablement. 
En cas de travaux d’urgence, la commune accepte par avance les interventions réalisées même 

non compatibles avec l’usage secondaire du site, afin d’assurer la continuité du service public et 

la sécurité de l’ouvrage et des collecteurs amont et aval. 

Au cours de travaux que pourrait réaliser Orléans Métropole, tous les dommages éventuels 
seraient à sa charge. 

La signalisation est à la charge d’Orléans Métropole mais il devra se concerter avec les services 
de la commune de Fleury-les-Aubrais pour toute nouvelle implantation pouvant former un 
obstacle à l’entretien. 

Par ailleurs, les aménagements à réaliser ne devront pas créer une gêne à l’entretien de la 
placette et de l’aire de jeu. 

Travaux à l’initiative des services de la commune de Fleury-les-Aubrais 

Tous les travaux nécessaires à la gestion et l’entretien de la placette et de l’aire de jeu, les 
mobiliers urbains et les espaces verts qui leurs sont liés sont pris en charge par la commune de 
Fleury-les-Aubrais. 

Lorsque la commune de Fleury-les-Aubrais souhaite mettre en place des dispositifs de gestion 
de la circulation pour ses travaux, celui-ci informera, un mois à l'avance, Orléans Métropole 
qui validera ses propositions en termes de sécurité routière. 

En cas de travaux lourds nécessitant une restriction forte de la circulation, la commune de 
Fleury-les-Aubrais informera Orléans Métropole si possible 2 à 3 mois à l’avance, sauf cas 
d’urgence. 

 

La commune réglementera l’usage des équipements de loisirs de manière à ce que ceux-ci 

n’entravent de quelque manière que ce soit le fonctionnement normal de l’ouvrage 

hydraulique et des équipements techniques associés (arbres, équipements ne gênant pas la 

circulation des eaux…). 

 

Dans le cas contraire, les parties se concerteront afin de déterminer les moyens techniques 

et les comportements propres à réduire au minimum les inconvénients rencontrés. 
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La charge financière de tous travaux complémentaires sera supportée en totalité par Orléans 

Métropole, si les inconvénients ont pour origine le bassin d’orage ou les équipements 

techniques associés.  

 

Elle sera supportée en totalité par la Commune si les inconvénients ont pour origine les 

équipements de loisirs ou leur utilisation par les usagers. 

 

Si la commune souhaite réaliser des modifications d’aménagement de ces espaces, la 

commune devra impérativement et au préalable consulter Orléans Métropole afin de 

vérifier que ces modifications n’impactent pas la fonction hydraulique de ces espaces. 

 

Article 5 : Autorisations 

II ne pourra être délivré par la commune de Fleury-les-Aubrais d’arrêté d’occupation du 
domaine public, sans en avoir obtenu au préalable, l’accord d’Orléans Métropole. 

 

Article 6 : Exercice des pouvoirs de police 

Ils seront exercés par leurs titulaires, conformément aux dispositions en vigueur. 

 

Article 7 : Durée 

La durée de la présente convention est fixée à 15 ans à compter de la date de signature de 
celle-ci. 

Dans le cas où la présente convention deviendrait inutile au terme de la présente convention, la 
gestion des terrains reviendra immédiatement et sans indemnité à Orléans Métropole. 

Une remise en état initial du site peut être sollicitée, si elle s’avère nécessaire, aux frais 
exclusifs d’Orléans Métropole. 

Les droits des tiers sont et demeurent dans tous les cas expressément réservés. 

 

Article 8 : Résiliation 

La présente convention, de par sa nature et son objet, n’est susceptible de résiliation qu’en cas 

de disparition de la totalité des ouvrages sus désignés, et/ou de novation dans la situation 

juridique des parties, emportant des conséquences directes sur le contenu et/ou l’étendue de 

leurs engagements respectifs. 

Dans cette hypothèse, il appartiendra à la partie qui entend se prévaloir des dispositions qui 

précèdent, de notifier son intention de mettre fin à la présente convention à l’autre partie, par 

lettre recommandée avec avis de réception, un mois au moins avant la date à laquelle la 

résiliation prendra effet. 
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Article 9 : Gratuité 

La présente convention est accordée à titre gratuit.  

 

 

Fait à Orléans en deux exemplaires originaux, le 

 

 
 

Monsieur Serge GROUARD 

Président d’Orléans Métropole 
    Madame Carole CANETTE 

    Maire de la commune de Fleury-les-Aubrais
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RÈGLEMENT DU CONCOURS COMMUNAL
DES

MAISONS ET BALCONS FLEURIS

Article 1 : OBJET DU CONCOURS
La ville de Fleury-les-Aubrais organise le concours municipal des maisons et balcons fleuris ouvert à tous les
Fleuryssois et à toutes les Fleuryssoises. Ce concours convivial a pour objectif de récompenser leurs actions
menées en faveur du fleurissement et de l’embellissement de leurs jardins, façades, terrasses, balcons, en
complétant les efforts réalisés par le service des espaces verts de la commune afin d’offrir un cadre de vie
plus agréable et plus accueillant. Ces espaces fleuris doivent être visibles de la voie publique.

Article 2 : INSCRIPTION
L’inscription est gratuite et ouverte à toutes les habitantes et à tous les habitants passionnés/es de jardin
exceptés les membres du Jury. Le bulletin d’inscription est disponible à l’accueil de la mairie de Fleury-les-
Aubrais, téléchargeable ou renseigné en ligne sur le site de la Ville. 
Le bulletin d’inscription papier doit  être retourné rempli et signé   entre le 1er mai,  date d’ouverture des
inscriptions, et le 31 mai, date de clôture des inscriptions, à la mairie de Fleury-les-Aubrais, hors inscription
faite en ligne. 
Une seule inscription par foyer est acceptée. La participation au jeu entraîne l’acceptation pure et simple du
présent règlement en toutes ses dispositions ainsi que des lois et règlements applicables aux jeux gratuits en
vigueur sur le territoire français. Le non-respect des conditions de participation énoncées dans le règlement
entraînera la nullité de la participation. 

Article 3 : CATÉGORIES
Les participantes et les participants peuvent s’inscrire dans une des 5 catégories suivantes :

- Habitation particulière (jardins fleuris ou paysagés)
- Balcon, terrasse, trottoir ou pied de mur
- Établissements, structures recevant du public avec ou sans jardin
- Jardins potagers collectifs (familiaux ou partagés)
- Jardins potagers fleuris avec ou sans habitation

Ces espaces fleuris ou paysagés doivent être impérativement visibles de la voie publique.

Article 4 : COMPOSITION DU JURY
L'organisation du concours est confiée à la Ville de Fleury-les-Aubrais. Placé sous la présidence du/de la
Maire ou de son/sa représentant/e, le jury établit un classement dans chaque catégorie selon des critères de
jugement. Aucun membre du jury ne peut se présenter au concours en tant que participant. 
Le jury effectuera un passage entre le 15 juin et le 14 juillet pour le jury municipal.
Le jury sera composé d’élus, d’agents municipaux, d’habitants et de personnes qualifiées.
Le jury a l’opportunité de présenter le 1er de chaque catégorie au concours départemental.

Article 5 : CRITÈRES DE JUGEMENT ET DE NOTATION
Chaque  membre  du  jury  attribuera  une  notation  personnelle  selon  la  grille  des  critères  préétablie.  Le
classement sera déterminé en effectuant la moyenne des notes de l’ensemble du jury. Les cas litigieux seront
soumis à l’ensemble des membres du jury pour délibération et décision.
Le jury souhaite que les participants prennent  en considération l’amélioration de l’environnement et  les
pratiques concourant à un développement durable tel que la diversité et choix des plantes, aménagement pour
étendre  la  biodiversité,  pour  réduire  les  consommations  d’eau,  ainsi  que  l’harmonie  de la  proposition  :
couleurs, densité, originalité, répartition, proportions par rapport au bâti, entretien général et propreté, etc...
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Article 6 : DROIT A L'IMAGE
Les participants  et  participantes  acceptent  que des  photos  de leur  fleurissement  soient  réalisées  par  les
membres du jury et autorisent la publication de celles-ci sur tous les supports de communication municipaux
(page Facebook, site internet de la ville, magazine municipal, affichage, presse locale etc.) sans restriction ni
réserve et sans que cela lui confère un droit à rémunération ou un avantage quelconque.
En outre, tout participant au concours accepte de figurer sur les prises de vues réalisées par la Ville. Il cède
dans cette mesure son droit à l’image à cette dernière qui s’engage à n’utiliser les photographies que dans le
cadre des communications institutionnelles internes et externes de la Ville sans que cette utilisation ne porte
atteinte à la vie privée ou à la réputation du gagnant ou de la gagnante.

Article 7 : RÉSULTATS ET REMISE DES PRIX
L’ensemble des récompenses sera attribué à l’occasion de la remise des prix à l’automne. La diffusion des
résultats sera faite sur les différents supports de communication communaux et pourra faire l’objet d’articles
dans la presse locale. L’organisateur se réserve le droit  de modifier le système de récompenses selon le
budget attribué annuellement à cette opération.
Le 1er de chaque catégorie sera classé « hors concours » pendant une durée de deux ans.

Le jury se réserve le droit d’octroyer un prix « coup de cœur » dans chaque catégorie à un administré non
inscrit. 
Ce prix pourrait inciter l’administré à s’inscrire l’année suivante.
Le prix coût de cœur ne donne pas lieu à une inscription par la commune au concours départemental, ou
autre.

ARTICLE 8 : ENGAGEMENT DES PARTICIPANTS
L’adhésion  au  concours  entraîne  de  la  part  des  candidates  et  des  candidats  l’acceptation  du  présent
règlement, ainsi que les décisions prises par le jury. Le règlement sera remis à tout candidat qui en fera la
demande. Il sera, par ailleurs, accessible sur le site internet de la Ville.

ARTICLE 9 : REPORT OU ANNULATION
La commune se réserve le droit de reporter ou d’annuler le présent concours, quel qu’en soit le motif, sans
que sa responsabilité ne puisse être engagée, de quelque manière que ce soit.

ARTICLE 10 : RESPONSABILITÉ
En outre, la Ville n’est pas responsable en cas :
- de destructions des informations fournies par des participants pour une raison non imputable à la Ville,
- de perturbations qui pourraient affecter le bon déroulement du jeu,
- de conséquences d’éventuels retards, pertes, vols ou avaries des courriers postaux ou électroniques qui ne
lui sont pas imputables. Les réclamations doivent être formulées par les destinataires directement auprès des
entreprises ayant assuré l’acheminement desdits courriers.

ARTICLE 11 : MODIFICATIONS DU PRÉSENT RÈGLEMENT
La commune se réserve le droit de modifier le présent règlement avant chaque édition du concours. Toute
modification du règlement fera l’objet d’une annonce sur le site internet de la Ville.

ARTICLE 12 : PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES
Les informations recueillies dans le cadre du jeu concours municipal des maisons et balcons fleuris font
l’objet d’un traitement informatique destiné à l’organisation de l’évènement.
La base légale du traitement s’appuie sur l’article 6(1)a du RGPD : la personne concernée a consenti au
traitement de ses données à caractère personnel. Le responsable de traitement est la Maire de la Ville de
Fleury-les-Aubrais. Les informations collectées sont réservées à l’usage des directions du Cadre de Vie et de
la Communication ainsi qu’au jury du concours.
Les informations personnelles figurant sur le formulaire d’inscription, ainsi que les photos sont conservées
par la Ville pendant une durée de 2 ans. Les données restent confidentielles et ne sont transmises à aucun
tiers non autorisé.
Conformément au règlement (UE)2016/679 « RGPD » et la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 1978
modifiée,  les  participants  disposent  d’un  droit  d’accès,  de  rectification,  d’opposition  et  limitation  du
traitement ou d’effacement de leurs données.



Pour exercer ces droits ou pour toute question sur le traitement des données, il est possible de contacter le
délégué  à  la  protection  des  données  par  voie  électronique  :  dpo@ville-fleurylesaubrais.fr  ou  par  voie
postale  :  Mairie  de  Fleury-les-Aubrais,  place  de  la  République,  45400  Fleury-les-Aubrais.  En  dernier
recours, si vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits Informatique et Libertés ne sont pas
respectés, vous pouvez adresser une réclamation auprès des services de la CNIL : https://www.cnil.fr/

Fleury-les-Aubrais, le

Carole CANETTE
Maire de Fleury-les-Aubrais

https://www.cnil.fr/


Ville de Fleury-les-Aubrais

S.I.V.U.
DES IFS

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE PERSONNE

Passée entre, d'une part :

La Ville  de Fleury-les-Aubrais (Loiret)  représentée par Madame Carole CANETTE,  Maire,  autorisée par
délibération n°
          

Et d'autre part :

Le Syndicat Intercommunal à Vocation Unique pour la gestion du cimetière des Ifs, dit S.I.V.U. des Ifs, 
représenté  par Madame Maryvonne HAUTIN, présidente du S.I.V.U des Ifs, autorisée par délibération n° .

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er – Objet de la convention

La Ville de Fleury-les-Aubrais (Loiret) met M. Abel AUVERNOIS, adjoint technique territorial principal de 1ère
classe à disposition du S.I.V.U des Ifs pendant les absences (congés annuels, maladie, formation) de l’agent
en poste de gardien du cimetière intercommunal des Ifs.

Article 2 – Définition des missions

Les missions jusqu'ici confiées à M. Abel AUVERNOIS pour le compte des Ifs sont adaptées compte tenu de
sa restriction de port de charges lourdes.

Il est donc mis à disposition pour assurer les missions suivantes :
• la vérification des autorisations d'inhumation ou d'exhumation,
• la remise aux pompes funèbres des kits d'inhumation (bac, filtre et charbon),
• la surveillance des convois funéraires lors des inhumations.

Article 3 – Durée de la mise à disposition

La mise à disposition prend effet à partir du 1er avril 2023 pour une durée de trois ans.

Point n°15



Article 4- Conditions d'emploi de l'agent mis à disposition

Durant le temps de mise à disposition M. Abel AUVERNOIS, sera affecté au cimetière des Ifs à Saran pour
les missions décrites ci-dessus.
Les heures de travail ne pourront excéder 35 heures/an.
La planification de son temps de travail sera établi en fonction des besoins du S.I.V.U,  sous réserve des
impératifs imposés par la Ville de Fleury-les-Aubrais et de la charge de travail dans sa collectivité.

Article 5 – Rémunération

L'agent continuera à percevoir par la Ville de Fleury-les-Aubrais l'intégralité de son salaire.

Arti  cle 6 – Conditions financières  

La Ville de Fleury-les-Aubrais rédigera un rapport annuel sur l'état des heures effectuées par son agent au
sein du S.I.V.U et  facturera au S.I.V.U ses heures au prorata du temps de mise à disposition.

Article 7 – Durée de la convention

La présente convention est établie pour la période du 1er avril 2023 au 31 mars 2026.

Elle peut prendre fin avant le terme fixé à la demande de chacune des parties moyennant un préavis de
4 mois.

Fait à Saran, le

Pour la ville de Fleury-les-Aubrais,                                              Pour le S.I.V.U,
                   La Maire, La Présidente,

         Carole CANETTE                                                             Maryvonne HAUTIN

         

  


